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Séance du jeudi 19 septembre 2024

L'an deux mille vingt-quatre le jeudi dix-neuf septembre à dix-huit heures trente minutes

Le  Conseil  Municipal  de  la  Commune  régulièrement  convoqué,  s'est  réuni  au  nombre
prescrit par la loi, dans la salle du Conseil Municipal, à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de
Monsieur Nicolas ISNARD, Maire.

OBJET DE LA DELIBERATION : Admission en non-valeur des créances éteintes - Restauration
collective

Date de la convocation : vendredi 13 septembre 2024

Secrétaire de séance : Monsieur Michel ROUX

PRESENTS :
M. ISNARD
M. ROUX, Mme BONFILLON, M. YTIER, Mme BAGNIS, M. VERAN, Mme SOURD, M. 
CARUSO, M. BELIERES, Mme GUILLORET
M. CUNIN, Mme MALLART, M. BOUCHER, M. DECOUTURE, Mme WEITZ, Mme THIERRY,
M. ALVISI, Mme CASORLA, Mme SAINT-MIHIEL, M. MIOUSSET, M. STEINBACH, Mme 
MERCIER, M. BARRIELLE, Mme COSSON, M. DIAZ, M. ORSAL, Mme BOUSQUET-FABRE,
M. YAHIATNI, Mme FIORINI-CUTARELLA, Mme ARAVECCHIA, M. HAMOU, M. 
HAKKAR, M. CAPTIER, M. JENTA

POUVOIRS :
Mme GOMEZ-NAL (donne pouvoir à M. ISNARD), M. BLANCHARD (donne pouvoir à Mme 
MALLART), Mme PIVERT (donne pouvoir à Mme THIERRY), Mme BOSSHARTT (donne 
pouvoir à Mme WEITZ), M. MOFREDJ (donne pouvoir à Mme COSSON), Mme VIVILLE 
(donne pouvoir à Mme ARAVECCHIA), Mme BRAHEM (donne pouvoir à Mme BOUSQUET-
FABRE), Mme FOPPOLO-AILLAUD (donne pouvoir à Mme SAINT-MIHIEL)

EXCUSES :
M. CALENDINI (absent excusé)



JDG/SC

7.10

Service Finances

Admission en non-valeur des créances éteintes - Restauration collective

La  créance  est  éteinte  lorsqu'une  décision  juridique  extérieure  définitive  prononce  son
irrécouvrabilité définitive, contrairement aux non-valeurs classiques qui peuvent faire l'objet d'un
recouvrement ultérieur en produit exceptionnel.

Celle-ci s'impose à la collectivité créancière et s'oppose à toute action en recouvrement par
le comptable public.

Une créance éteinte constitue donc une charge définitive pour la collectivité créancière.
Cette situation résulte des trois cas suivants :

– Lors du prononcé d'un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d'actif
(article L.643-11 du code de commerce).

– Lors du prononcé de la décision du juge du tribunal d'instance de rendre exécutoire une
recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (article L.332-5 du
code de la consommation).

– Lors du prononcé de la clôture pour insuffisance d'actif d'une procédure de rétablissement
personnel avec liquidation judiciaire (article L.332-9 du code de la consommation).

La constatation des « créances éteintes » se fait par l'émission d'un mandat sur le compte
6542.

Le  comptable  public  a  informé  la  commune  d'une  ordonnance  d'homologation  de
rétablissement personnel sans liquidation judiciaire dans le cadre d'un dossier de surendettement, et
demande l'admission en non-valeur de ces créances pour un montant total de 52,42 € pour les
années 2022 et 2023.

Le dossier de surendettement concerne un particulier pour un montant de 52,42 € pour les
années 2022 et 2023. Les titres concernés portent sur des impayés de cantine.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Rapporteur et en avoir délibéré :

– DÉCIDE d'admettre en non-valeur les créances éteintes pour les titres concernés, émis pour
un montant de 52,42 €.

– DIT que la dépense sera imputée sur les crédits inscrits au chapitre 65, article 6542, du
budget annexe Restauration Collective.

– SE PRONONCE COMME SUIT :
UNANIMITE

POUR : 42 
ABSTENTION : 00 
CONTRE : 00 
NE PREND PAS PART : 00 



Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Nicolas ISNARD
Maire de Salon-de-Provence

Vice Président du Conseil Régional


		2024-09-20T13:35:07+0200
	13300 SALON DE PROVENCE FR
	Nicolas ISNARD




